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    INTRODUCTION




    La crise démocratique contemporaine est largement avérée. 

    Elle se manifeste principalement par l’abstention lors des scrutins, un défaut important de confiance envers les élites et des votes se dirigeant vers les extrêmes, par exemple l’élection de Donald Trump ou le niveau élevé du Front national. Une telle situation demande de revenir sur certains grands repères afin d’aider l’individu dans ses choix. L’idée ici est d’éclairer les débats politiques contemporains avec les auteurs classiques de philosophie politique et de sociologie politique, de manière à ce que « l’honnête homme » puisse mieux comprendre et situer les partis politiques dans une perspective plus large et de temps long. Le temps court de la politique étouffe cette perspective ; les divers concepts (tels que libéralisme, socialisme ou conservatisme) sont mobilisés en situation de revendication ou de stigmatisation et très souvent dans un but rhétorique : séduire, discréditer, faire peur, diaboliser, chercher à se placer ou à dire ce que le public a envie d’entendre pour obtenir ses faveurs, quand bien même cela impliquerait de se déconnecter du réel des enjeux du moment ou de travestir ses intentions. Ces joutes entre professionnels de la politique compliquent les choix.




    Ce livre ne se contente pas de reprendre d’autres manuels plus fournis sous une forme allégée. Sa méthode est différente. La plupart des volumes disponibles procèdent tout d’abord par une entrée par auteur, ou par régime politique, plus rarement les deux. Ils développent ensuite une approche chronologique partant du XVIIIe ou du XIXe siècle pour arriver aux enjeux contemporains. Enfin, ils limitent l’enquête au domaine du politique, excluant la société civile et l’économie au motif que ce sont des questions relevant d’une autre discipline que celle qui étudie la politique. L’approche par auteur a l’inconvénient de ne pas discuter des idées politiques en tant que telles. Un auteur a rarement une centralité qui permette de saisir une idée politique structurée ; Marx est peut-être la seule exception et encore il ne vaut réellement que par les usages qui ont été faits de ses écrits. L’entrée par régime politique ne rend pas compte des principes qui le justifient. Le socialisme est difficile à comprendre par la seule observation de la répartition des pouvoirs dans une société qualifiée de socialiste. L’observation des programmes politiques proposés aux élections ne suffit pas non plus car cela écarte de l’analyse les courants antidémocratiques dont les motivations profondes sont importantes à comprendre pour se repérer dans le monde d’aujourd’hui. Enfin, l’étude des régimes exclut la société civile et l’économie de son investigation, ce qui pose un problème à partir du moment où les idées politiques accordent souvent une place importante à ces objets. Ces limites ont été pointées par certains universitaires1 mais ceux-ci n’ont pas assez souligné qu’en conséquence les manuels disponibles sont souvent peu utiles à l’honnête homme. Les spécialistes et les étudiants qui aspirent à le devenir sont le véritable destinataire de ces publications dont la structure est souvent fonction de la division universitaire du travail et non des questions que le citoyen peut se poser.




    L’approche développée dans cet ouvrage procède donc de manière assez différente. À partir des catégories employées au quotidien, il utilise les apports de la recherche pour les éclairer et les élaborer, en essayant de contourner les cloisonnements académiques qui font que les différentes facettes d’une idée politique sont souvent appréhendées de manière séparée, étant fonction de l’intérêt des chercheurs et de la structuration des disciplines. L’angle n’est pas celui de l’analyse des régimes politiques in abstracto, sans rapport avec les débats contemporains. Il n’est pas non plus celui de l’analyse des partis politiques constitués – EELV, PS, LR, etc. –, qui ont davantage affaire à la politique qu’au politique. S’il est question de parti politique ici, c’est au sens de « prendre parti », c’est-à-dire de décider de ce qu’il doit en être de l’ordre commun. Cette décision, qui peut évoluer dans le temps en fonction des circonstances et des convictions, porte sur ce qui est attendu de l’action des responsables politiques mais aussi de la société civile, c’est-à-dire de l’économie, des associations, des administrations et de ce que l’on appelle les « mouvements sociaux » (grèves ou manifestations). À ce titre les organisations appelées « partis » ne sont que l’expression transitoire de certaines grandes familles de choix concernant la politique de gouvernement. L’originalité de cet ouvrage est de conjuguer des caractéristiques habituellement disjointes dans les ouvrages disponibles : niveau d’analyse conceptuelle prenant en compte la recherche universitaire, caractère encyclopédique tendant à l’exhaustivité des approches mobilisées, tout en essayant de rester clair et synthétique, du fait d’un ancrage fort dans les grands débats contemporains, évitant les querelles d’école.




    Le libéralisme et le socialisme constituent un point de départ à partir du moment où ce sont les deux idées politiques principales de notre temps, comme chacun a pu en juger lors des primaires à la présidentielle de 2017. Sont examinées ensuite des idées politiques qui sont volontiers considérées comme minoritaires, au point de ne pas toujours être interrogées dans les ouvrages savants. Elles doivent pourtant être prises au sérieux, soit parce qu’elles peuvent devenir majoritaires, soit parce qu’elles jouent un rôle important dans l’analyse. Plusieurs courants sont abordés ensuite, dont la compatibilité avec la démocratie est fréquemment mise en cause, ce qui permet aussi de revenir sur ce qui fait une démocratie. Enfin, à l’époque de la mondialisation, un ouvrage sur les idées politiques ne peut faire l’économie de donner un aperçu des courants à l’œuvre dans l’espace international, dont la structure diffère fortement de l’espace étatique auquel nous sommes habitués dans les scrutins. Un dernier chapitre est consacré à une brève présentation de la Constitution française en forme d’exercice pédagogique destiné à indiquer comment les idées politiques peuvent se situer par rapport à ce régime particulier : celui qui régule l’activité politique du peuple français. Les chapitres reprennent dans leur titre une question emblématique posée à propos de chacune des grandes idées politiques. Ils donnent des exemples illustratifs récents et cherchent également à s’appuyer sur d’autres contextes culturels, notamment de l’Inde ou de l’Amérique latine, non seulement parce que la mondialisation nous interdit de rester étroitement franco-centré, mais aussi parce que le détour par d’autres configurations sociales nous permet de prendre du recul par rapport à nos propres particularismes. D’autres ouvrages peuvent permettre d’aller plus loin ; citons ceux de Philippe Nemo (2013), Jean-Claude Ricci (2014), Georges Lescuyer (2001), Philippe Raynaud et Stéphane Rials (1996), Monique Canto-Sperber (1996) et Olivier Nay (2016)2, sans prétention d’exhaustivité. Outre ces références encyclopédiques, une bibliographie donnée en fin d’ouvrage cible plus particulièrement chacune des idées politiques abordées.




    Donnons quelques définitions générales pour commencer à situer le propos. Une idée politique est une idéologie au sens de Louis Dumont3, ou une doctrine sociale au sens d’Émile Durkheim, c’est-à-dire un ensemble de références conceptuelles justifiant des pratiques et des prises de position avérées de la part des acteurs sur ce que doit être l’ordre ou le monde commun, notamment quels sont les droits ou libertés et les devoirs ou responsabilités de chacun. Une idée politique se distingue des autres en ce qu’elle constitue un ensemble cohérent faisant sens de manière statistique pour un nombre élevé d’individus. Les idées politiques sont basées sur des concepts « essentiellement contestés » au sens où elles se déploient pour ou contre d’autres idées avec lesquelles elles ne sont pas compatibles, ce qui pose la question d’un choix et donc d’un parti-pris. « Politique » renvoie à la polis en grec, c’est-à-dire à la cité. Est politique tout ce qui renvoie aux divergences et aux conflits sur la régulation et la structuration de l’espace commun. Sont politiques l’ensemble des lieux et des enjeux qui soulèvent cette question. À ce titre, tout peut être politique : l’art, l’économie ou encore l’éducation. Mais tout n’est pas politique tout le temps : un grand nombre d’activités se produisent en silence, sans conflit, soit parce que les divergences demeurent mineures soit parce que le conflit n’est pas ouvert et qu’il couve derrière des rapports de force ou l’exercice d’une domination. La politisation émerge comme engagement, c’est-à-dire sortie de la routine.




    La politique désigne aussi un secteur plus restreint de la vie collective, dédié au contrôle du gouvernement de l’État. Parmi tous les lieux politiques possibles, son importance tient à ce qu’elle est un point particulièrement puissant d’influence et de décision, qui tient notamment à ce que l’État a le monopole de la violence légitime (police, armée, justice) suivant la définition classique de Max Weber, mais aussi à ce qu’il s’agit d’un lieu central de formation de ce que Pierre Rosanvallon appelle « la généralité sociale »4, c’est-à-dire les règles qui ont cours pour tous les citoyens. Ce sont les lois, mais pas seulement, car la politique est aussi le lieu privilégié de la définition toujours conflictuelle de ce que nous sommes, en tant que l’État recouvre la nation, à savoir un ensemble de repères communs tels que la langue, la géographie ou l’histoire. Au regard du Parlement en effet, les municipalités, départements et régions sont considérés comme des échelons plus administratifs que politiques : ils appliquent la loi et ne la font pas. L’économie est un secteur autonome, « privé », de même que le monde associatif. Ce partage des responsabilités et des fonctions peut être remis en cause et être politisé. L’économie devient politique quand elle est analysée comme lieu de conflit et de divergences sur son rôle dans la construction de l’ordre commun. À l’inverse, la politique comme lieu de gouvernement de l’État peut être « dépolitisée », autrement dit n’être plus que gestionnaire et routinière. C’est l’une des raisons régulièrement mise en avant pour rendre raison de l’abstention.




    La France est une république démocratique, c’est-à-dire un régime qui admet l’existence d’une chose publique (res publica en latin) et donc de débats auxquels les citoyens peuvent prendre part. La démocratie renvoie classiquement au gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple (article  2 de la Constitution). Son caractère distinctif est que tous les citoyens prennent part à la définition de la loi et de la généralité sociale dans un espace séculier. Tous les habitants ne sont pas citoyens pour autant, l’âge de la majorité ou l’état de santé en déterminent l’accès. La formation de la généralité sociale peut être réalisée par les citoyens eux-mêmes (démocratie dite directe) ou par le moyen d’une délégation (démocratie représentative). Toutes les républiques ne sont pas démocratiques car l’espace public peut être réservé à un petit nombre ; c’est le cas de la Grèce antique (Athènes) où le nombre de citoyens était très inférieur à celui des personnes majeures. Les démocraties peuvent aussi ne pas réunir les conditions concrètes pour que les personnes s’expriment librement ou de manière suffisamment informée. Ce fut le cas des républiques populaires d’Europe centrale et orientale, mais peut-être aussi des démocraties contemporaines. Les républiques peuvent être des théocraties, comme dans le cas de la République islamique d’Iran ; la différence avec une démocratie est que les sources de la loi sont religieuses, c’est-à-dire issues d’une révélation divine : l’espace public politique admet alors des raisonnements fondés sur le surnaturel. Les régimes qui ne sont pas des républiques n’admettent pas d’espace public, c’est le cas des régimes autoritaires, tyranniques ou totalitaires. Dans le cas de la république, la politique ne recouvre pas tout : elle s’arrête au seuil de la vie privée et plus généralement de la société civile et de ses particularismes (pratiques religieuses, loisirs, modes de vie ou encore relations familiales).




    




    

      

        1. Voir notamment Skornicki A. et Tournadre J., La Nouvelle Histoire des idées politiques, La Découverte, 2014.


      




      

        2. Tous ces ouvrages sont cités dans la bibliographie de fin d’ouvrage dans la rubrique « Manuels généralistes ».


      




      

        3. Dumont L., Homo Æqualis - Essais sur l’individualisme, Gallimard, 1985 [1977].


      




      

        4. Rosanvallon P., Le Peuple introuvable, Gallimard, 1988 ; La Légitimité démocratique. Impartialité, réflexivité, proximité, Le Seuil, 2008.


      




  




    chapitre 1




    Le libéralisme est-il


    le laisser-faire ?




    Le libéralisme se caractérise principalement par trois éléments fondés sur l’idée de liberté et de souveraineté de l’individu. Dans cette idée politique l’individu est considéré comme n’étant soumis à aucune subordination qui soit donnée pour toujours : ni hérédité ni ordre social fixe qui seraient issus de la science ou d’une révélation divine. L’individu est la source de l’ordre social qui est construit et non donné. La réalisation concrète de cette idée passe par la mise en place de trois sphères distinctes de l’action dont chacune est essentielle à la réalisation et à la stabilité des deux autres. La première est l’ordre autorégulateur du marché, qui part du constat que la recherche d’acquisition, tenue pour être consubstantielle à l’être humain et à l’origine des guerres, peut être neutralisée par l’échange et le « doux commerce » (expression de Montesquieu). Cette forme moderne de liberté n’a plus besoin de la vertu religieuse, ni de l’État absolu, ni de la pression de la communauté (solidarité « mécanique » ou par similitudes, suivant Durkheim5), trois éléments qui sont réputés être au cœur des sociétés prémodernes ou non libérales. L’autonomie de la société civile permet de limiter la religion, l’État et la communauté. Ainsi peuvent être distingués État et société, liberté politique et liberté civile. La deuxième sphère est cet État limité qui est un organe de gouvernement contribuant par les lois et la représentation à l’élaboration de la généralité sociale. Le libéralisme est favorable à un régime démocratique défini par l’élection et la séparation des pouvoirs : exécutif, législatif et judiciaire. La justification sous-jacente est que nul ne doit pouvoir s’approprier le gouvernement : le lieu du pouvoir doit rester « vide » au sens où celles et ceux qui l’occupent ne sont que des locataires temporaires. L’antagonisme des trois pouvoirs entre eux permet de limiter les abus possibles : chacun limite les deux autres. Le législatif régule le judiciaire et l’exécutif, qui en retour interpellent le législatif sur les besoins d’évolution des lois et du droit. Les trois pouvoirs sont à leur tour régulés par la troisième sphère du libéralisme : l’état de droit, qui exige que l’action de chacun, y compris du gouvernement, reste dans le cadre du droit. La liberté et la souveraineté de l’individu s’incarnent dans les droits de l’être humain qui renvoient ici principalement aux droits civils et politiques, et plus secondairement aux droits économiques, sociaux et culturels. Les droits civils ou civiques portent sur les rapports des individus entre eux ; c’est aussi une sphère sur laquelle l’État ne doit pas empiéter : droits de la personne (liberté de pensée, d’expression, de jugement équitable, interdiction du travail forcé ou de la torture), droit de la famille, droit économique (propriété, contrats, successions, biens mobiliers ou non) ou encore droit du travail. Les droits politiques sont relatifs au contrôle de l’État et à la formation de la généralité sociale : loi électorale et autres processus de régulation de l’accès aux positions de pouvoir, droit de réunion ou d’association (syndicats ou partis politiques), liberté d’information ou encore liberté d’opinion. La liberté de l’individu se comprend donc dans le respect du droit, d’un gouvernement représentatif et de l’intérêt économique ou « libre jeu des égoïsmes »6. Telles sont les « institutions de la liberté »7. C’est une liberté canalisée car le libéralisme s’oppose fortement à l’anarchie. Il est fondé sur une conception plutôt pessimiste de la nature humaine, perçue comme étant peu capable de faire société sans des institutions fortes et ancrées dans le temps. Selon les variantes, le libéralisme est plus ou moins progressiste ou conservateur.




    
1. –La « liberté des Modernes »


    ou l’ordre par le marché




    Comment fonctionne la « main invisible », expression attachée au nom d’Adam Smith (1723-1790) ? David Ricardo (1772-1823) illustre le processus par un exemple célèbre qui permet de comprendre le mécanisme. Soit l’Angleterre et le Portugal qui chacun de leur côté produisent du tissu et du vin. Le coût de production du vin en Angleterre est plus élevé qu’au Portugal, du fait du défaut de soleil ; le coût de production du tissu est plus élevé au Portugal qu’en Angleterre en raison de l’absence de savoir-faire en matière de machines. Si chacun des deux pays produit le vin et le tissu sur son territoire, ils se trouvent moins riches que s’ils échangent du tissu contre du vin, tirant ainsi parti de leurs avantages comparatifs respectifs8. Telle est la logique générale de l’échange économique, qui reste la même de nos jours puisqu’on la retrouve pour l’essentiel inchangée sous la plume de Paul Krugman, prix Nobel 2008 d’économie9. C’est encore la justification que l’on trouve dans les prises de positions favorables à l’ouverture commerciale des frontières : l’idée que l’échange enrichit celles et ceux qui s’y adonnent. Pris dans ce sens général, l’échange est insensible aux frontières puisqu’il est équivalent d’échanger avec son voisin et d’échanger avec l’autre bout du monde si l’intérêt économique est là, c’est-à-dire si les deux échangeurs se trouvent plus riches en échangeant qu’en restant chacun à produire de manière autarcique. L’échange est en outre étroitement lié à la division du travail, comme les deux faces d’une même pièce : en important le tissu d’Angleterre, le Portugal se spécialise dans le vin, et l’Angleterre dans le tissu. Les progrès de l’échange sont donc aussi ceux de la division du travail, comme le montre Adam Smith en détaillant les diverses opérations spécialisées impliquées dans la fabrication d’une tête d’épingle, dans la mesure où elles permettent de gagner du temps et donc de la productivité. L’échange définit ainsi une conception très spécifique du travail, comme l’activité qui peut être valorisée, c’est-à-dire rencontrer une demande, sur un marché. Est dit « productif » tout travail qui génère de la « valeur ajoutée », c’est-à-dire de l’échange. La somme des valeurs ajoutées est le PNB (produit national brut). Cette conception nouvelle des relations sociales est une révolution souvent symbolisée par la Fable des abeilles (1714) de Bernard Mandeville (1670-1733) qui soutient ouvertement que la vertu n’est plus nécessaire puisque désormais les vices privés (égoïsme et appât du gain) sont à l’origine du bien public10.




    Les marchés sont des lieux où se confrontent l’offre et la demande : d’un côté les vendeurs, de l’autre les acheteurs, avec de chaque côté une concurrence. Si les acheteurs sont très nombreux, le prix des produits monte jusqu’à ce que certains acheteurs renoncent à l’achat, peu à peu, et qu’un point d’équilibre soit trouvé. À l’inverse, si les vendeurs sont très nombreux, le prix de leurs marchandises va baisser jusqu’à ce que certains refusent de vendre, préférant différer leur vente qui sans cela ne couvrirait pas leurs frais de production. Perçue de cette manière, l’économie est la science que l’individu met en œuvre dans la maximisation de ses intérêts dans un monde de ressources rares, c’est-à-dire limitées et à usages alternatifs mutuellement exclusifs. Le prix se stabilise quand l’équilibre est atteint entre ce que les acheteurs sont prêts à payer et les vendeurs prêts à accepter pour leurs marchandises. Pour gagner des parts de marché sur ses concurrents, le producteur cherche à augmenter sa productivité afin de baisser ses prix ou de faire un profit supérieur et pouvoir investir. Les produits les moins chers sont donc ceux qui sont réalisés de la manière la plus efficace sur le plan économique, à savoir la plus productive. Léon Walras (1834-1910) a introduit l’idée que tous les marchés sont interconnectés entre eux, y compris le marché du travail, produisant un « équilibre général » des valeurs et des quantités produites, un ordre qui s’ajuste par les prix, de proche en proche. Le travail reçoit donc aussi son prix de cette manière-là : quand une compétence est rare, elle est fortement rémunérée, parce qu’elle fait l’objet d’enchères à la hausse. C’est la raison pour laquelle un joueur de basket ou un chef d’entreprise peut être très bien payé. La conviction libérale est que cette richesse ne prive personne : chacun peut faire valoir ses talents et être rémunéré. Le mécanisme permet d’allouer les biens de la manière la plus « efficace », c’est-à-dire à la fois fonction des préférences des individus et de la production la plus élevée, conciliant donc liberté et utilité.




    Une conviction libérale est que le mécanisme de régulation est automatique et ne peut connaître de longue crise car l’ajustement finit toujours par se produire. Une condition est que les acteurs économiques soient libres d’agir comme ils l’entendent, pourvu qu’ils respectent l’état de droit, notamment les contrats et la propriété privée. L’une des justifications de l’autorégulation est l’impossibilité pour le gouvernement de disposer de toute l’information nécessaire. Le libéralisme impute le désir de connaissance totale du monde au socialisme et au communisme et y voit la racine de leur dérive totalitaire. L’entrepreneur (« l’échangeur ») est considéré comme celui qui est le mieux placé pour décider, au motif de sa connaissance locale des conditions de l’échange. L’ordre économique apparaît donc, du point de vue de l’État, comme « spontané », aussi la régulation ne peut-elle intervenir qu’après coup. Les économistes eux-mêmes ne font que prendre acte de l’évolution des marchés : c’est la « théorie des préférences révélées » de Paul Samuelson (1915-2009), prix Nobel d’économie en 1970, qui considère que les arbitrages effectués par les ménages dans les limites de leur budget « révèlent » l’ordre de leurs préférences. L’observation des marchés permet ainsi de connaître la manière selon laquelle les ménages arbitrent entre des usages concurrents des produits qui sont mis à leur disposition. L’ordre est spontané et repose sur la réciprocité.
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